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"ARRETEZ LEs PROCES CONTRE D I s K
RETABLISSEZ LA DEMOCRATIE EN TURQUIE"

La situation en Turqu,ie en matiöre de droits syndicaux, de droits de l 'hoıırne
et de d6mocrat,ie ne s'am6]iore pas, et cela mal916 les consid6rables pres-
sions exerc6es au niveau internat,ional, et en particulier 1es actions syn-
dicales de la Conf6d6ration Internationale des Syndicats Libres, de ]a
Conf6d6ration Mondiale du Travail et de la ConfĞdĞration EuropĞenne des
Syndicats, et mal916 les actions des gouvernements au travers du Consei]
de l'Euı^ooe, de la Conrnunaut6 Economique Europ6enne, de 1'Organisation
Internationale du Travai-l et des Nations Unies.

Le gouvernement turc semble ne pas voulo,ir 6couter ni tenir comote de 1'opi-
nion internationale; i'l oeı^siste avec ses mdthodes et ses Dolitiques anti-
dĞmocratiques, refusant toute dğmocratie et tous droits de'l 'hoıııme et droits
syndicaux au peuple turc.
- 1es procös contre DISK, ses syndicats affili6s et ses d,iriqeants se pour-

suiVent pour la 5Ğme ann6e cons6cutive;
- aucune amnistie n'a öt6 accordöe aux prisonniers poljtiques;
- 1e peuple turc ne jouit pas des droits de l'horrme;

-1es droits syndicaux sont limit6s et ne sont pas conformes aux normes
i nternational es de travail;

-'la libert6 de ia presse et d'expression est 'l imit6e et n'est pas au niveau
des statuts du Conseil de 'l 'Europe;

- aucun Das n'a Ğt6 accompli par le gouvernement turc dans le sens de la d6-
mocratie, telle que d6finie dans les statuts du Consei'l de l'Europe;

- 1es dirigeants 6]us de DISK et ses organisations affili6es sont invitğs et
aimeraient profiter de 'l'occasion qui leur est offerte pour voyager en
dehors de 1a Turquie, afin de oartic,iper aux r6unions du Comit6 Ex6cutif
de Ia C.E.S. et i d'autres r6unions syndicales euroo6ennes, mais ijs se
voient refuser tout permis de quitter le pays.
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En consequence, la Conf6d6rat,ion Europğenne des Syndkats doit renforcer
ses activ,it6s et ses pressions sur le gouvernement turc;
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La C.E.S. denıande instamment au Conseil de ]'Europe et 6 son Assembl 6e
Parlerrıentaire d'exercer des pressions r6elles et concrğtes sur 'le qouver-
nement turc, afin d'amorceı^ un virage dans le sens de la d6mocratie et
des droits synd,icaux et de'l 'homme en Turqu,ie. Si ]e Consei] de l'Europe
ne le fait pas, il reconnait impl,icitement qu'il y a deux poids et deux
mesures pour jauger les convictions de döınocratie et de droits de l'homme
des Etats qui en sont membres en Europe;

La C.E.S. demande i nstarrrnent au Conseil de l'Euroııe, ö la Communaut6
Europ6enne, au Parlement Euı"op6en et a l'AELE de faire tout leur possib'le
pour exercer des pressions politiques et ğconomiques sur ]e gouverneınent
turc, jusqu'i ce que la dğmocrat,ie, 'les droits de l'hoıııme et les droits
syndicaux seront 16instauras en Turquie;

4 La C.E.S. deıııande inst
et d tous 1es gouverne
turc qu'i 1 arr6te les
et ses dirigeants, et
or_oani sat,i ons membı^es

arıment aussi a toutes les instİ'tutions europ6ennes
ments d'Euı^ope occidentale d'exiger du cüouvernement
procğs contre DISK, contre ses organisations membres
cela sur-le-champ, et qu'i1 restitue i DISK et a ses
les fonds et les avoirs qui leur ont 6t6 confisquğs;

5. Pour arriver d faire cesser 'les DrocĞs contre DISK et ses syndicats ıneınbres,
'la C.E.S. envisage de faire des reprĞsentations auprös du Consei'l de l'Eu-
rope, de'la Conrnunautğ Europ6enne, du Parleınent Europöen et de'l 'A.E,L.E.;

6. Les conf6d6nat,ions nationales affi'li6es d la C.E.S. sont invit6es i faire
des repr6sentations auprös de leurs gouvernements respectifs, en 'leur

demandant d'urgence de faire pression pour arrcter 1es pı"ocĞs contre DISK
et ses organisations membres et contre ses dirigeants;

7.La C.E,S. demande a toutes ies part,ies concern€es de bien se ı"endre i
l '6vidence que DISK, ses orqani§ations merr.bres et ses dirigeants en Tur-
quie n'ont rien fait d'autre que ooursuivre des activit6s syndicales tout
ö fait normales. Le qouvernement turc a 6t6 incapable (aprös 5 ann6es inin-
terrompues de procös) de produire aucune preuve conc]uante que DISK ait
pu €tne ,impl,iqu6 dans des activitös ill69ales ou a nti -dCmocrat i ques .

Mal916 cela, 78 dirigeants de DISK courent toujours 1e risque de 1a
peine de mort et 1.477 autres ce]ui de 1ongues peines d ' empri sonnement.

Des informations qui sont Darvenues au Secr6tariat de la C.E.S. semblent
indiquer que "la peine de mort pourrait 6tre corıııuĞe en pejnes de 10 ğ

20 ans d ' empri sonnement et ]es autres peines en rjeines de 6 a 10 ans
d ' empri sonnement " ;

La c.E.s. estime cette situation totalement inacceDtable et consjdöre
que c'est un crime contre la justice, la d6rnocratie et les dro,its de
l 'horrme en Europe;
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9 La C.E.S. exoriıne son extr€me m€contentement et elle rejette 1'arrangement
amiable conc]u entre 'la Turquie et les cinq Etats nlaiqnants (Norvöge,
Suöde, Danemark, Pays-Bas et France), aprĞs que 1'affa,ire ait 6tĞ port6e
devant la Commission des Droi ts de l'Homne du Consejl de 1'Europe.
Le compromis promet vaguement "la cessation de'la torture", mais ne
dit rien du rğtablissement des droits syndicaux. Un <lrand nombre de
dir.igeants syndicaux sont toujours en procĞs, risquant 1a peİne capitale
ou de iongues Deines d'emprisonnerıent. Les moyens financiers des syndicats
sont toujours confisqu6s ou vol6s, et 'leurs locaux sont occupığs.
En acceptant ce compromis, 1es cinq Etats nlaiqnants ont en fait 16gitirnö'la violation des drofts srndicaux nar la djctature en Turquie, et en m6rne

temps 1'6chec des droits de 'l 'Homme.

10.,La c.E.S. demande maintenant avec instance i tous les organes et pouvo,irs
dğmocü^atiques de montrer de quel bord ils se trouvent;

11. Est-ce qu'iIs soutiennent le gouvernement turc, qui ıie manifeste aucun
signe allant dans le sens de la dĞmocratie, n.i des droits de 'l 

'homrne ni:
des droi ts syndi caux?

12.0u sont-ils pr6ts ö se ]ever pour ]a d6nıocratie et ]es droits de l'horrrne
et a prendne des mesures bien concrğtes pour amener 1a Turquie d finale-
ment respecter les statuts du Conseil de l'Europe et e conjid6rer lesdroits de l'horrme, ']a dĞmocı^atie et la 'l ibert6?'
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TURQUIE

Action a envisager par la C.E.S. et ses oroanisations affili6es

Les activit6s suivantes concernant 1a Turquie.ont 6,tğ dğcidğes par ]e Comit6
Ex6cutif de ]a C.E.S. lors de sa r6union des 12 et 13 d6cembre 1985 ö Bruxe]les:

1. La C.E.S. devrait faiı"e des representations aupres de la Cor nunauta Euro_-- 
pğ.nn", du Parl eıııent Europğen, de l'A.E.L.E. et du Conseil de '| 'Europe;

2. Toutes 1es organ,i sations affil,i6es ö la C.E.S. devraient faire des repr6sen-
tat,ions d leuİs gouvennenents nationaux respectifs;

devrait demander a rencontrer 'le premier Ministre
stre du Travai] i Ankara. La Cl,S.L. et la C.M,T,
d nart,iciper i cette rencontre; -.

Lorsqu'elieiradAnkara,lad6l6gationdevrait..dernanderderencontrerj;o.diniruiırn ]ISK, affil,i6e a ]; c.E.s., et TURK_Is, affili6e a la C.I.s.L. ı

a C.E.S.J
t le tli ni

i nvi t6es

L 'Ex6cuti f de l
turc , Mr OZAL e
devı"ai ent €tre
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La C.E.S. devrait faire des representat,i ons auprğs de la Commjssion
Europ6enne des Drcits de l'Horrıne a Strasbourg;

Les organisations affil,i6es i la C.E.S. au Danernark, en Fı^ance, aux Pays-Bas,
en NorvĞge et en Suöde devraient suivre les d6veloppements de l'accord amiable
conclu entre ces pays, la Corımission Euroo6enne des Droits de ]'Horrme et 'le

gouvernement de Turqui e.

7.Les oı^ganisations affi]iees a la C.E.S. dont le pays est mernbre de'| 'OTANdevraient envisager de faire des reprğsentations'simultances-aını-tous ıespays.de_ 1'OTAN _auprös de 'l eurs gouvernements, en leur der,ıandant de-İairevaloir ]eur influence oar des canaux bilatEraux et le canal de 1'OTAN, afind',infjuencer l'6vo]ution en Turquie dans 'le sens d'un retour i oeİ conaı-tions d6mocratiques et du respect des droits de l'Horune et des droiii syn-
di ca ux ;

8.La C.E.S.,.en. coop6ration avec ta C.I.S.L. et la C.M.T., continuera a appor-ter son aide humanitaire aux fami'l 'les des syndicalistes 
-en 

Turquie-ei a'la d6fense en justice des syndical.i stes de bISK conaamnesj

9.La c.E.S. demandera a ]'ınstitut Syndical Europ6en de r6ciger un ''Livreı]anc" sur la situation en Turquie;

19. Le repr6sentant de DISK 6 Bı,uxelles, Yücel TOP, continuera d tenir laC.E.S. et-ses organisations affil,i6es au courant, nar 6crit, des developpe-
ments en Turqui e.

11.La C.E.S, devrait envoyer un juriste du travai1 en Turquie poun y mener une
6tude object,ive sur 'la situation des procös contre la ıiıs« itnsi-que les autresquestions svndicales eı Tıırqu.ie, au dğ!ıut de l'ann^e lg86.

B P/ HLlP N

20/ 12/85
0r. Engl

t\

f-trĞ
Vkr.jP'

TÜSTAV 

TÜRKİ
YE S

OSYAL 
TARİ

H A
RAŞ

TIR
MA V

AKFI




